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Nouveau processus de suivi 

À la réunion du Comité ministériel de vérification et d’évaluation (CMVE) du 23 mai 2003, 
une nouvelle démarche a été adoptée pour le suivi des vérifications. Bien que dans le 
passé, il ait été de pratique courante pour la Direction de la vérification et de l’évaluation 
de procéder aux suivis, il revient maintenant aux gestionnaires du programme pertinent 
d’assurer le suivi des recommandations et du plan d’action proposé découlant des 
vérifications ou des évaluations de leur programme. L’information à cet effet est 
organisée sous forme de tableau, à l’annexe 1 du présent rapport. Les renseignements 
fournis par les gestionnaires de programme ont été examinés par la DVE. Un bref 
contexte est présenté ci-dessous. 

Contexte 

Le suivi de la vérification de la sécurité des technologies de l’information réalisée au 
printemps 2001 vise à déterminer la pertinence, l’efficacité et l’opportunité des mesures 
de gestion prises pour mettre en œuvre les recommandations et les mesures proposées 
par la direction à la suite de la vérification initiale. Les suivis sont importants puisqu’ils 
constituent pour la haute direction un indicateur essentiel du niveau de mise en oeuvre 
des recommandations et des correctifs apportés par rapport à la réponse de la direction. 
 
Le Secrétariat du Conseil du Trésor exige de chaque ministère qu’il procède à une  
vérification périodique de la sécurité de ses technologies de l’information. Au moment de 
la vérification initiale, le Ministère avait entrepris d’élaborer une stratégie de GI/TI et 
devait, ce faisant, évaluer le niveau de la sécurité des technologies de l'information. Par 
conséquent, l’approche adoptée pour la vérification était plus vaste et portait sur 
plusieurs aspects de la sécurité des technologies de l’information, y compris : 
l’organisation et l’administration de la sécurité des technologies de l’information, la 
sécurité du personnel, la sécurité matérielle, la sécurité du matériel informatique et des 
logiciels, la sécurité des communications et de l’exploitation. De plus, EC a un système 
essentiel à la mission de l’administration fédérale de niveau A pour le Service 
météorologique du Canada qui exige le maintien des activités 24 heures sur 24 et sept 
jours sur sept.  
 
La vérification initiale réalisée par EC a permis de conclure qu’EC avait un système de 
sécurité des technologies de l'information bien géré, ainsi que l’a démontré l’exercice de 
préparation à l’An 2000, la tempête de verglas de 1998 et le virus « I luv you ». Elle a 
aussi établi que le système météorologique du Canada emmagasinait des 
renseignements de grande valeur et que le Ministère employait d’excellentes pratiques. 
Cependant, les conclusions signalaient également qu’au fur et à mesure de l’amélioration 
du niveau de sensibilisation de la gestion des TI, il faudrait augmenter la formation. De 
plus, on avait noté que le personnel du Ministère qui participe à l’élaboration des 
documents secrets ou de nature délicate n’avait pas les outils protégés nécessaires pour 
assurer une consultation rapide et appropriée à la grandeur du Ministère et que l’initiative 
Gouvernement en direct allait accélérer l’utilisation des technologies de l’information. Le 
rapport contenait cinq recommandations pour donner suite aux sujets de préoccupation. 
La direction de la GI/TI était d’accord avec les recommandations et a fourni des réponses 
incluant un plan d’action.  
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Situation actuelle 

Les recommandations comprises dans la vérification initiale et les réponses de la 
direction de GI/TI sont présentées à l’annexe 1. Celle-ci comprend aussi les mesures 
prises par rapport au plan d’action proposé. La vérification de suivi a permis de conclure 
que les gestionnaires de programme avaient mis en ouvre toutes les mesures proposées 
ou étaient en train de le faire.  
 
Selon les recommandations formulées à la suite de la vérification initiale et de la réponse 
de la direction présentée à l’annexe 1, la DVE n’a pas observé de risques inacceptables.  

Mesures futures 

Puisque toutes les mesures convenues ont été mises en œuvre, la DVE ne recommande 
pas d’autre suivi.  
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VÉRIFICATION DE SUIVI DE LA SÉCURITÉ DES 
TI (Sécurité des technologies de l'information) 

 
 

- TABLEAU DES RECOMMANDATIONS - 
 
 
 
 

Préparé par le directeur général de la Gestion de l’information et de la technologie de l’information 
Ressources humaines et Innovations des services 

le 23 octobre 2003 
 

Remarque : le présent document contient des renvois à la Direction générale des systèmes et de l’informatique (DGSI). 
La DGSI a été intégrée à la Direction générale de la gestion de l’information et de la technologie de l’information (DGGITI) 

en juin 2002. La mise en œuvre des recommandations formulées à la suite de la présente vérification de suivi relève 
maintenant de la DGGITI. 
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ANNEXE 1 

RÉPONSE DU PROGRAMME : 

 SUIVI DE LA VÉRIFICATION DE LA GESTION DE L’INFORMATION 
 

RECOMMANDATION 1 : GESTION  
Appliquée  X             Partiellement appliquée               Non appliquée                    

CONTEXTE INITIAL ET 
RECOMMANDATION 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

 

MESURES PRISES JUSQU’À 
MAINTENANT 

 

PLAN D’ACTION 
 

L’infrastructure décisionnelle est 
déjà en place au Ministère, 
notamment les tables de 
concertation et le CCTI, pour 
améliorer la gestion et 
l’administration de la sécurité des 
technologies de l’information, ainsi 
que pour assurer l’uniformité de 
l’application des politiques et des 
marches à suivre et de la 
surveillance dans tout le Ministère. 
Les tables de concertation sont 
des points décisionnels clés du 
Ministère et le CCTI est composé 
de conseillers, de spécialistes et 
de gestionnaires de très haut 
niveau en informatique. 
Cependant, actuellement, le CCTI 
n’est pas tenu de rendre compte à 
la table de la Gestion, de 
l’administration et des politiques 
(GAP). Étant donné que le Centre 
météorologique canadien joue un 
rôle important dans la structure du 
réseau, une réorganisation de son 

D’ACCORD 
La DGSI travaille actuellement 
avec les représentants des 
Services et des régions à 
l’évaluation du rôle de tous les 
groupes qui relèvent du Comité 
d’intégration du gouvernement en 
direct (CIGD). Le rôle du Comité 
consultatif des technologies de 
l’information (CCTI) sera évalué 
dans le cadre des travaux du 
CIGD. On reconnaît l’importance 
de la participation de tous les 
intéressés au domaine de la 
sécurité des technologies de 
l’information à cet exercice; les 
intérêts des programmes et des 
tables de concertation seront 
également pris en compte. Le 
résultat de ce nouvel alignement 
des rôles et des rapports 
hiérarchiques devrait, nous 
l’espérons, apporter des solutions 
aux enjeux soulevés dans la 
vérification. 

 
L’examen des sous-comités par le 
CIGC a été entrepris, notamment 
le rôle et les fonctions du CCTI. 
Avant que la mise en place d’un 
CCTI renouvelé, les rôles du 
CIGC et de la table GAP ont aussi 
été examinés. Cet examen est 
terminé et il est maintenant 
possible de mettre en œuvre un 
CCTI révisé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Deux comités seront établis. Le 
premier s’occupera des 
technologies de l’information 
(TI) et le second, de la gestion 
de l’information (GI). Les 
processus de régie des comités 
sont en préparation. On s’attend 
à ce que leur mise en œuvre se 
fasse d’ici la fin de l’année 
financière 2003-2004. Le 
mandat des comités sera 
étroitement intégré au CCTI 
révisé et à la table de la GAP 
afin d’assurer une synergie des 
activités et une maximisation de 
la participation au programme.  
 
Un protocole d’entente ou une 
convention sur le niveau de 
service sera conclu entre la 
table de la GAP et le système 
météorologique du Canada pour 
la gestion du réseau ministériel. 
La gestion de la sécurité des 
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rôle au sein du CCTI devrait être 
envisagée. Le rajustement de la 
relation de dépendance a déjà été 
noté dans l’Examen de la 
bureautique réalisée par la 
Direction de la revue en 1999. 
 
Il est recommandé que le 
Système météorologique du 
Canada, Services ministériels, 
en collaboration avec le Sous-
ministre adjoint, Système 
météorologique canadien, 
examine le rôle du CCTI. Cet 
examen devrait comprendre :  
1. un mandat révisé pour le 
Comité et ses sous-comités; 
2.  une modification de la 
relation de dépendance du 
Comité;  
3.  un examen de la 
composition et des rôles du 
Comité en vue de s’assurer que 
tous les intervenants sont 
correctement représentés.   
 
Cette recommandation devrait 
être mise en œuvre en 2000-2001 
à peu de frais. 

 

Échéancier : Juin 2001 

Mesures proposées : Le CIGD 
examinera en détail le rôle des 
sous-comités qui relèvent de la 
DGSI. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

technologies de l’information en 
fera partie.  
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RECOMMANDATION 2 : GESTION  

Appliquée  X             Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE INITIAL ET 
RECOMMANDATION 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

 

MESURES PRISES JUSQU’À 
MAINTENANT 

 

PLAN D’ACTION 
 

Bien que les rôles et attributions 
de la DGSI et du Système 
météorologique du Canada soient 
définis et tenus à jour, l’étalement 
des responsabilités à la grandeur 
du Ministère a amené une 
fragmentation de la gestion et de 
l’administration de la sécurité des 
technologies de l'information au 
Ministère, de sorte que les 
politiques et marches à suivre ne 
sont pas appliquées de façon 
cohérente. Un examen et une 
redéfinition des rôles et 
attributions détaillés seraient 
avantageux pour améliorer 
l’uniformité et l’efficacité des 
politiques. La structure de 
responsabilisation des postes et 
organisations qui suivent devrait 
faire partie de cet examen : 
• la sécurité des technologies 

de l'information à 
l’administration centrale et 
dans les Régions;  

• les secteurs d’activité à 
l’administration centrale,  

• la DGSI et les Régions;  
• le Secrétariat de 

Gouvernement en direct; 
• la DGSI et l’agent de sécurité 

D’ACCORD 
 
Dans le cadre du processus de 
développement de la Stratégie de 
la gestion de l’information et des 
technologies de l’information, la 
DGSI a examiné les rôles et 
responsabilités reliés au cadre de 
gestion de la sécurité des 
technologies de l'information. 
Nous reconnaissons qu’il y a 
plusieurs carences relatives aux 
activités fonctionnelles et 
opérationnelles dans ce domaine. 
Nous avons demandé et nous 
recevrons des fonds dans le cadre 
de l’Intégrité des programmes qui 
nous permettront d’aborder ces 
carences. Cependant, ces fonds 
supplémentaires ne sont 
disponibles que pour les deux 
prochaines années.  

Échéancier : Mars 2002 

Mesures proposées :  Nous 
prendrons les mesures pour 
clarifier les rôles, améliorer 
l’application des politiques en la 
rendant plus cohérente, améliorer 
la planification et les rapports de 
la sécurité des technologies de 

 
 

1) Deux postes ont été dotés 
dans la RCN et financés dans 
le cadre de l’Intégrité des 
programmes jusqu’à la fin de 
2002-2003.  

2) Des mesures d’intervention en 
cas d’incident ont été établies 
pour les coordonnateurs de la 
sécurité des technologies de 
l'information. Un processus est 
en place pour diffuser 
l’information sur les correctifs 
de logiciels de protection 
contre les menaces de plus en 
plus grandes de virus. 

3) Nous avons fait l’acquisition 
d’outils de surveillance Internet 
et d’outils de mise à niveau 
automatique des logiciels de 
détection de virus. Un soutien 
technique supplémentaire a 
été rajouté aux contrats 
existants pour les détecteurs 
de virus, ce qui donne aux 
coordonnateurs de la sécurité 
des technologies de 
l'information des mécanismes 
additionnels pour obtenir de 
l’aide.  

 
 
Des fonds continus seront 
nécessaires pour les postes 
d’agent de sécurité de la RCN 
et des régions et pour les 
permis d’utilisation de logiciels. 
Le coût des permis a augmenté 
avec la menace des virus. Une 
proposition de financement de 
la sécurité des technologies de 
l'information sera incluse dans 
le plan de financement à long 
terme de GI/TI.  
 
Depuis que ces 
recommandations ont été faites, 
le nombre, la complexité et la 
gravité des attaques de virus ou 
de piratage ont augmenté 
radicalement et un temps 
considérable est consacré à cet 
aspect dans tout le pays. Des 
mesures additionnelles de 
sécurité et une infrastructure de 
TI remaniée seront mis en 
œuvre au cours des 4 à 6 
prochains mois pour protéger 
l’infrastructure essentielle d’EC. 
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du Ministère (ASM).    
On a établi que certains 
programmes ou régions utilisent 
d’excellentes pratiques tandis que 
d’autres ne satisfont que 
partiellement aux exigences des 
politiques. Si toutes les pratiques 
exemplaires actuellement 
employées dans certaines parties 
du Ministère (définies à 
l’annexe 2) devaient devenir 
universelles, elles contribueraient 
grandement à améliorer la 
sécurité des technologies de 
l'information, ainsi qu’à accroître 
le respect par le Ministère de la 
politique du Conseil du Trésor.  
 
Il est recommandé que le DG, 
SI, entreprenne de renforcer le 
cadre de gestion de la sécurité 
des technologies de 
l'information au Ministère, ce 
qui comprendrait : 
 
1. une meilleure définition des 
rôles et des fonctions en 
matière de sécurité des 
technologies de l'information; 
 
2. une amélioration de la 
coordination et de la cohérence 
de l’application des politiques 
et des marches à suivre;  
 
3. une meilleure planification de 
la sécurité des technologies de 
l'information et des comptes 
rendus.   

l'information. Les mesures 
précises comprendront: 1) le 
renforcement de l’équipe de la 
sécurité des technologies de 
l'information en créant plus de 
postes afin d’appuyer le 
programme dans la RCN; 2) le 
développement et la mise à jour 
des guides et politiques 
ministériels en tant que  
coordonnateur national de la 
sécurité des technologies de 
l'information; 3) l’acquisition 
d’outils pour améliorer les 
opérations. Le Directeur général 
de la DGSI sera responsable de 
ces mesures. 
 

 
Nous avons reçu des fonds pour 
2003-2004 pour la sécurité des 
technologies de l'information. Ils 
seront utilisés pour financer les 
postes dans la RCN et les régions 
et pour acheter des permis 
d’utilisation de logiciel 
permanents.  
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Cette recommandation devrait 
être mise en œuvre en 2000-2001 
à peu de frais. 
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RECOMMANDATION 3 : COMMUNICATIONS ET FORMATION  

Appliquée  X             Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE INITIAL ET 
RECOMMANDATION 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

 

MESURES PRISES JUSQU’À 
MAINTENANT 

 

PLAN D’ACTION 
 

Au sein du Ministère, un des 
principaux facteurs de l’application 
de bonnes pratiques en matière 
de  est la collectivité des 
utilisateurs. À l’exception de 
certains secteurs choisis, la 
sensibilisation des utilisateurs a 
été signalée parmi les principaux 
éléments qui permettront 
d’améliorer la sécurité des 
technologies de l'information. Les 
utilisateurs ont tendance à avoir 
peu si ce n’est aucune formation 
en sécurité des technologies de 
l'information et leur sensibilisation 
aux menaces potentielles est 
généralement faible. En outre, les 
politiques et marches à suivre 
existantes ont dans bien des cas 
peu d’effet sur les utilisateurs, ce 
qui est principalement attribuable 
à un manque de communication / 
promotion de la sécurité des 
technologies de l'information. Un 
programme global de 
sensibilisation aux TI à l’échelle 
du Ministère, associé à une 
stratégie de communication / 
promotion comprendrait les 
caractéristiques suivantes : 
• un site Web où seraient 

D’ACCORD 
 
Nous appuyons entièrement une 
campagne de sensibilisation à la 
sécurité des technologies de 
l'information. Jusqu’à maintenant 
nous avons pris des mesures 
limitées (bulletins réguliers au 
personnel, message spéciaux 
lorsque des menaces précises ont 
été identifiées, etc.). Le CCTI 
nous a demandé de faire 
davantage. Dans les mois à venir 
nous publierons des produits plus 
importants. 

Échéancier : Mars 2002 

Mesures proposées : Nous 
prendrons des mesures pour 
accroître l’impact de l’information 
qui est diffusée au personnel. Du 
matériel de formation à l’intention 
du personnel sera également 
développé au besoin. Les 
coordonnateurs nationaux et 
régionaux de la sécurité des 
technologies de l'information  
préparent actuellement un plan de 
communication afin d’informer les 
usagers du rôle de la sécurité des 
technologies de l'information et de 

 
 
Le site Web central de la GI/TI et 
le site d’orientation des 
Ressources Humaines 
contiennent de meilleurs 
renseignements sur la sécurité. 
Des messages périodiques sont 
envoyés aux membres du 
personnel pour les informer de 
menaces posées par certains 
virus. Un dépliant sur la sécurité a 
été élaboré et distribué pendant la 
semaine de sensibilisation à la 
sécurité.  
 
Une campagne d’affichage a eu 
lieu au cours de l’année financière 
2003-2004 pour assurer le 
maintien d’une attention continue 
à la sécurité des technologies de 
l'information.  
 
Une politique sur l’utilisation des 
réseaux a récemment été 
approuvée par la table de la 
Gestion, de l’administration et des 
politiques. Le plan de 
communications de la politique 
comprendra : un écran d’ouverture 
de session, des dépliants, des 

 
 
Dans le cadre du plan de 
communications du CCTI, nous 
continuerons d’élaborer du 
matériel de communications 
amélioré sur la sécurité des 
technologies de l'information.  
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regroupées toutes les 
politiques et marches à suivre 
en matière de sécurité des 
technologies de l'information; 

• un dossier d’information 
amélioré et des messages 
visant à accroître la 
sensibilisation des utilisateurs 
et à assurer la transmission 
d’un message cohérent dans 
tout le Ministère (rappels 
périodiques; mises à jour 
régulières concernant les 
nouvelles technologies en 
association avec d’autres 
séances de formation; module 
informatisé sur la formation en 
direct); 

• formation obligatoire de tous 
les employés (p. ex. trousse 
spécialisée pour les 
chercheurs/étudiants invités; 
séance d’orientation). 

Toutes ces mesures devraient 
être liées à la concrétisation de 
l’engagement à l’égard du 
lancement, par le Bureau de 
sécurité du Ministère, d’un 
programme de sensibilisation sur 
la sécurité à l’échelle du Ministère. 
Étant donné l’étendue des 
fonctions, il serait prudent que 
toutes les parties soient 
consultées aux différentes étapes 
de préparation.  
 
Il est recommandé que le DG, 
SI, en collaboration avec le 
Directeur de l’informatique au 

la nécessité de mettre en place 
certaines mesures de sécurité 
pour le réseau. Afin de rendre le 
plan plus cohérent, les activités de 
la RCN et des régions seront 
intégrées. C’est le DG, DGSI, qui 
sera responsable de cette 
mesure. 
 
 

affiches, des Q et R et des rôles et 
fonctions pour la mise en œuvre. 
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Système météorologique du 
Canada, le DG, RH, et le Bureau 
de la sécurité du Ministère 
(BSM), élabore une stratégie de 
sensibilisation / 
communication / promotion de 
la sécurité des technologies de 
l'information.  
 
Cette recommandation devrait 
être mise en œuvre en 2000-
2001; le coût devrait être évalué 
par le DG, SI, ainsi que par le 
BSM. 
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RECOMMANDATION 4 : OUTILS  

Appliquée  X             Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE INITIAL ET 
RECOMMANDATION 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

 

MESURES PRISES JUSQU’À 
MAINTENANT 

 

PLAN D’ACTION 
 

Il faut assurer une certaine 
surveillance afin que les procédés 
et les marches à suivre soient 
respectés et appliqués 
uniformément dans tout le 
Ministère et faciliter le dépistage 
des lacunes en sécurité des 
technologies de l'information. Pour 
arriver à un degré élevé 
d’assurance, la surveillance doit 
être accrue dans les domaines 
suivants : 
• journaux de sécurité des 

technologies de l'information  
• mécanismes intégrés, liés à la 

mise en œuvre des politiques 
et des marches à suivre 
comme des feuilles 
d’approbation pour les 
évaluations de menaces et de 
risques. 

 
La nécessité de vérifications 
externes (GRC) devrait être 
évaluée par le CCTI et une 
décision devrait être prise à la 
table de GAP. 
 
Il est recommandé que le DG, 
SI, en collaboration avec les 
membres du CCTI, examine les 

D’ACCORD 
 
Cette recommandation soulève 
certains problèmes techniques qui 
seront traités d’ici les prochaines 
semaines avec le personnel des 
TI des Services et des régions 
(matériel, logiciel, compétences 
techniques et personnel requis). À 
la suite de ces discussions, nous 
fournirons davantage 
d’information. 
 
Échéancier : Juin 2001 
 
Mesures proposées : Sous la 
direction du DG, SGSI, examiner 
cette recommandation avec le 
personnel technique et fournir une 
réponse plus officielle à la 
Direction de la revue. 
 

 
 
Nous avons obtenu des fonds 
pour la sécurité des technologies 
de l'information pour 2003-2004. 
Ils sont utilisés pour améliorer les 
niveaux de dotation et la formation 
dans la RCN et dans les régions.  
 
Les méthodes de surveillance et 
d’ouverture de session ont été 
examinées et améliorées.  
 
Une surveillance active du réseau 
est assurée de façon continue en 
plus du contrôle des journaux  
 
Nous avons fait l’acquisition de 
logiciels destinés à améliorer la 
capacité de surveillance.  

 
 
Nous faisons l’acquisition de 
logiciels pour améliorer la 
capacité de sécurité des 
technologies de l'information. 
 
Il faut trouver du financement à 
long terme pour former et doter 
les postes aux niveaux 
appropriés. Nous avons acheté 
des logiciels et mis en place de 
nouveaux processus. Ils feront 
partie du plan de GI/TI à long 
terme.  
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possibilités de mettre en 
application des logiciels 
appropriés pour surveiller les 
registres de sécurité des 
technologies de l'information 
au niveau ministériel.   
 
Cette évaluation devrait avoir lieu 
tous les deux  ans, à compter de 
2002-2003, ce qui donnerait 
suffisamment de temps pour 
mettre en œuvre les 
recommandations de la présente 
vérification. Le coût serait évalué 
par le DG, SI. 
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RECOMMANDATION 5 : OUTILS  

Appliquée  X             Partiellement appliquée               Non appliquée                    
CONTEXTE INITIAL ET 
RECOMMANDATION 

RÉPONSE INITIALE DE LA 
DIRECTION 

 

MESURES PRISES JUSQU’À 
MAINTENANT 

 

PLAN D’ACTION 
 

Le Ministère n’a pas les outils 
numériques efficaces et rentables 
nécessaires pour la manipulation 
d’information de nature délicate. 
Le personnel qui traite de 
l’information de nature délicate 
n’est pas toujours conscient des 
autres moyens de communication 
dont il dispose et n’a peut-être pas 
la formation nécessaire pour 
prendre une décision éclairée 
lorsqu’il transmet 
électroniquement de l’information 
de cette nature. De plus, les 
autres moyens de communication, 
comme les télécopieurs protégés 
sont opérationnels depuis peu de 
temps, ce qui a entraîné des 
situations où des renseignements 
de nature délicate ont été transmis 
par des moyens non protégés. Le 
personnel a besoin d’outils 
protégés et efficaces pour 
consulter rapidement ses 
collègues du Ministère et 
respecter les échéances serrées 
imposées par la haute direction. Il 
devrait disposer d’outils pour 
communiquer l’information de 
nature délicate aussi efficacement 
qu’il le fait pour les documents 

D’ACCORD 
 
Nous participons actuellement à la 
planification d’un projet-pilote sur 
la transmission sécuritaire. 
Comme vous le savez sans doute, 
les efforts faits à l’échelle du 
gouvernement dans ce domaine 
permettront seulement la 
transmission de documents de 
niveau B. Les résultats de ce 
projet-pilote nous permettront de 
mieux comprendre les coûts et 
avantages relatifs reliés à la mise 
en place de ces outils et 
processus nécessaires pour 
transmettre des documents 
nécessitant un niveau de 
sécurité B. 
 
Échéancier : Septembre 2001 
 
Mesures proposées : La DGSI 
travaillera avec les régions à un 
projet-pilote permettant de 
transmettre des courriels codés ou 
signés électroniquement, et ce 
jusqu’au niveau B. Il y aura 
d’autres décisions relatives à la 
faisabilité et à la mise en oeuvre. 
Le DG, DGSI, sera responsable 

 
 
Le projet-pilote de l’infrastructure 
à clés publiques (ICP) a été mené 
à terme avec succès. La mise en 
œuvre est retardée pour le 
moment en attendant la définition 
des exigences administratives 
d’EC et le financement connexe 
nécessaire pour l’initiative.  
 
L’initiative du Secrétariat du 
Conseil du Trésor concernant la 
transmission électronique de 
renseignements secrets a été 
annulée et aucun autre 
mécanisme que les télécopieurs 
protégés n’est approuvé pour les 
renseignements de nature secrète 
à court terme. 

 
 
Les fonds requis pour la mise 
en œuvre de l’infrastructure à 
clés publiques feront partie du 
plan de GI/TI à long terme 
lorsque les besoins du Ministère 
auront été définis.  
 
 
Les besoins de protection des 
communications pour les 
applications liées aux 
programmes devraient faire 
partie de la planification et du 
financement des initiatives, 
puisque ces exigences n’ont 
pas été intégrées au plan de 
GI/TI à long terme.  
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ordinaires. Le projet pilote visant à 
mettre en œuvre la transmission 
de messages protégés en 2001 
au moyen de l’infrastructure à clés 
publiques est certainement un pas 
dans la bonne direction vers une 
solution à long terme. Cependant, 
la prise de mesures d’amélioration 
de la sécurité, après un examen 
de ce qui se fait dans les autres 
ministères, ainsi que la 
sensibilisation des utilisateurs aux 
possibilités d’éviter les risques, 
pourraient, à court terme, 
entraîner une amélioration 
tangible.  
 
Il est recommandé que le DG, 
SI, en collaboration avec le 
Directeur de l’informatique du 
SMC et le Bureau de sécurité du 
Ministère, détermine et 
distribue de meilleurs outils 
électroniques pour faciliter les 
communications protégées. 
 
La recommandation devrait être 
mise en œuvre en 2000-2001; le 
coût devrait être évalué par le DG, 
SI, et le BSM. 
 

de ces mesures. 
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